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1- Préambule 

La question de la place et du rôle des différentes parties prenantes de la politique de l’habitat retrouve une nouvelle acuité : une réforme territoriale est en cours et l’Etat affirme ses compétences sur les grands sujets du logement (l’offre nouvelle, la rénovation du parc existant, l’hébergement, ….).  

Pour autant, les évolutions actuelles sont difficiles à décrypter. La réforme territoriale est complexe, elle est à ce jour inachevée et continue à faire controverse. On s’interroge également quant à l’évolution du rôle de l’Etat : une des principales critiques faites à la loi du 16 décembre 2010 est qu’elle ne concerne que les compétences des collectivités territoriales.

Par ailleurs, la délégation des aides à la pierre qui constitue l’une des innovations majeures dans les relations entre Etat et collectivités territoriales, et une des modalités de la territorialisation de la politique du logement fait l’objet d’interrogations que les outils d’évaluation progressivement mis au point pourront éventuellement éclairer.

C’est pourquoi le Réseau des acteurs de l’habitat a souhaité consacrer une journée à faire le point : vers quel modèle de partage des responsabilités allons-nous en matière d’habitat, quelle est aujourd’hui la place de l’Etat dans la définition et la conduite des politiques de logement sur les territoires, comment s’esquisse le rôle qu’il pourrait tenir demain et de façon concomitante, quel sera celui des autres acteurs ?

Le matin, des exposés entrecoupés de débats et d’échanges avec la salle tenteront d’apporter des réponses : où en est-on de la réforme territoriale, que peut-on en penser ? Comment se positionne chacun des grands acteurs sur les territoires ? Et en particulier l’Etat qui a un rôle particulier à jouer dans un espace français qui se fragmente : y coexistent en effet des pôles métropolitains que l’on souhaite voir se renforcer mais aussi tout un tissu de villes moyennes et de centre-bourgs qui irriguent les territoires. 

L’après-midi, il sera fait un point sur l’évaluation de la délégation des aides à la pierre. Quels résultats en sont-ils attendus, avec quels nouveaux outils et à quelles fins ? Et ? Et quel rôle l’évaluation peut jouer dans l’évolution du dispositif de délégation ? 

2- Programme prévisionnel de la journée 

Animation de la journée : Thierry FOUQUET
09h30 – 9h45 : Introduction par un représentant du Réseau des acteurs de l’habitat

09h45 – 10h30 : La réforme du paysage institutionnel : où en est-on ?
Exposé : 25 minutes, Christophe BERNARD, Secrétaire Général de l’ADCF :
· Etat des lieux de la réforme institutionnelle du 16 décembre 2010 : ce qui est acté, ce qui reste à faire, ce qui semble abandonné, reformaté, quels sont les nouveaux sujets de débat, …

· Les grands enseignements de la réforme et de sa mise en œuvre, les questions de fond qu’elle soulève : 

· Vers quel modèle de dé(con)centralisation allons-nous ? 

· Les changements qui sont en marche au travers des différentes réformes (territoriales, fiscales, …) apportent-ils plus de simplicité, de lisibilité, d’efficacité, sont-ils source de plus d’autonomie des territoires pour définir et conduire leurs politiques,…
· Les grandes alternatives proposées par les grands partis en matière institutionnelle à quelques semaines des élections législatives 

Nb : tout au long de l’exposé, on n’oubliera pas de traiter la question de l’habitat
Echanges avec la salle : 20  minutes

10h30 – 11h30 : Réforme territoriale, compétences et impacts pour l’habitat et le logement

Exposé : 25 minutes Gérard MARCOU : Directeur du GRALE, Professeur à l’université Paris-I, École de droit de la Sorbonne, 

Les grandes conclusions de l’étude confiée au GRALE et au GRIDAUH, centrées autour des principaux points suivants :
· Quel est l’impact de la réforme territoriale sur la répartition des compétences en matière d’habitat et leur mise en œuvre ? Comment évoluent la place et le rôle des différents acteurs dans la réforme ?

· Qu’en est-il, dans la réforme, de la question de la limitation des financements croisés en matière d’habitat ? 
· Au total, quel est le nouveau rapport de forces entre les différentes parties prenantes pour définir et conduire les politiques de l’habitat sur les territoires ?
Echanges autour de l’introduction de G. MARCOU :
· Discutant (10 minutes) : Dominique DUJOLS, Conseillère spéciale aux relations institutionnelles, USH

· Echanges avec la salle : 25  minutes

Eléments pouvant être évoqués dans les échanges

· En quoi la réforme territoriale (ou certaines de ses dispositions) est-elle, ou non, au service d’une politique de l’habitat plus efficiente ?
· Quelles en seraient les conditions ?
· Est-elle vecteur d’une réduction, d’un accroissement des disparités territoriales en matière d’habitat?
11h30-12h30 – Mutations des territoires et évolution du rôle de l’Etat dans le domaine de l’habitat
Exposé introductif : 25 minutes, Daniel BÉHAR, géographe, professeur associé à l'Institut d'Urbanisme de Paris, enseignant à l'ENPC et Directeur d’ACADIE.
· L’espace français est (de plus en plus ?) fragmenté : y coexistent en effet des pôles métropolitains que l’on souhaite voir se renforcer mais aussi tout un tissu de villes moyennes, de centre-bourgs qui irriguent les territoires.
· Dans ce contexte, et sur fond de crise des budgets publics, que signifie la territorialisation de la politique du logement ? Comment peut se (ré)organiser la gouvernance en matière d’habitat ? Peut-on continuer à avoir un modèle de gouvernance unique et ce quelles que soient les réalités territoriales qui sont très diverses (une région Ile de France qui soulève des enjeux très spécifiques, des grandes métropoles, un réseau de villes secondaires ou moyennes, des petites villes, des espaces ruraux, …) ? 

· Comment l‘Etat peut-il jouer son rôle de garant de la politique du logement et des solidarités territoriales dans ce contexte et celui de la RGPP?  La réforme de l’Etat territorial se traduit-elle par un Etat local résiduel gouvernant « à distance » ou un Etat réorganisé localement co-gérant le « bien commun territorial » avec les collectivités ?
Echanges autour de l’introduction de D. BÉHAR :
· Discutant (10 minutes) : Olivier BRACHET, Vice-Président du Grand-Lyon, en charge de la politique de l’habitat et du logement social
· Echanges avec la salle : 25  minutes

Eléments pouvant être évoqués dans les échanges
· Quelles nouvelles relations de l’Etat avec les collectivités locales et les organismes HLM ?

· La portée du Comité régional de l’habitat, lieu de concertation entre les parties prenantes, est-elle suffisante ? Dans quel sens le faire évoluer ?
· Quelles nouvelles articulations trouver entre DREAL et DDT d’une part, entre la thématique « logement » et la thématique « sociale » d’autre part ? 

12h30 – 14h00 : DEJEUNER 

13h45 – 14h15 Le guide d’évaluation de la délégation des aides à la pierre : quel outil pour quels objectifs ?

Exposé introductif  (15 minutes) : Hélène DADOU, Sous Directrice des politiques de l’habitat à la DHUP

· Le cadre de l’étude sur l’évaluation de la délégation des aides à la pierre, les objectifs poursuivis, les calendriers de l’évaluation
· La remise en perspective de l’étude avec les attendus de la circulaire du 24 mars 2011 ; quelles sont les grandes lignes de la circulaire et pourquoi le cadre de l’exercice de la délégation a-t-il ainsi évolué ?
Exposé (15 minutes) : présentation du guide d’évaluation de la délégation des aides à la pierre par le cabinet Ernst and Young : Geoffroy BUNETEL, Senior Manager, Ernst and Young
· Les grands points de l’étude : retour d’expériences des évaluations déjà menées et dispositifs d’évaluation prévue : leur logique, les grilles d’évaluation, le qui fait quoi.  

14h15 – 15h00 : L’évolution du système d’information (SISAL, SPLS) : quel rôle dans l’évaluation de la délégation ?

Introduction (10 minutes) : Olivier LANDEL, Délégué général de l’ACUF

Exposé  (20 minutes) : le système d’information comme vecteur d’évaluation ; Mathieu PRZYBYLSKI, Adjoint du chef de bureau de la connaissance sur l’habitat et le logement, DHUP
-
Pourquoi et comment le système d’information évolue-t-il ?

-
Quels impacts pour les délégataires, les services de l’Etat, les organismes HLM ?

Echanges avec la salle (15 minutes) sur les deux premières séquences

15h00 – 16h30 - Débat 75 minutes : L’évaluation de la délégation des aides à la pierre. Quelles attentes des acteurs ? Pour quels objectifs ? Quel rôle dans l’évolution du dispositif ?

· Comment les acteurs (délégataires, délégants) souhaitent-ils conduire l’évaluation de la délégation des aides à la pierre ? Pour quels résultats attendus (Reporting des résultats ? Réinterrogation de la pertinence des objectifs ? Adéquation des moyens au sens large avec les objectifs ?....). In fine, quelle articulation entre l’évaluation à mener et la politique de l’habitat de la collectivité ou la politique de l’Etat sur les territoires ?
· Quels rôles les outils proposés peuvent-ils avoir dans le processus d’évaluation ? Des démarches ont-elles été lancées dans les territoires ? Comment ont –elles été conduites ? Y a-t-il un retour d’expérience dans ce domaine ? 

· Au-delà du délégataire et du délégant, quel rôle d’autres acteurs (HLM…) vont-ils jouer dans la démarche d’évaluation de la délégation ? Que peuvent-ils apporter ?...Plus généralement, quelle peut-être la communication sur les résultats de l’évaluation et comment organiser le débat local ou national sur ce sujet ?
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Echanges avec la salle (15 minutes)

16h30 : Conclusion par un représentant du réseau des acteurs de l’habitat
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[image: image2][image: image3.png]Amale BENHIMA, Responsable du service habitat, DDTM du Nord

Arnaud HERVE, Responsable de la division politique de habitat, DREAL Pays de la Loire (sous réserve)

Frédéric JULLIAN, Directeur du développement urbain, Communauté d’agglomération de Tours Plus

Jean-Frangois LAPIERE, Directeur Général ’ACTIS, Vice-Président de 'ARRA, I'Union sociale pour I'habitat en Rhone-Alpes
Manuel NARDIN, Directeur du Pole Projets de Territoire, Sémaphores

Rémi TROCME, Directeur-Adjoint de 'habitat, de ’Aménagement et de I'Urbanisme, Conseil Général du Bas-Rhin
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